
MANGEONS LOCAL DES
PRODUITS ISSUS D'UNE
AGRICULTURE PAYSANNE

CONTRIBUTION DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DE DORDOGNE
AUX ASSISES DÉPARTEMENTALES

La crise actuelle agricole révèle à nouveau que la logique d’industrialisation de l’agriculture
depuis 50 ans n’est qu’une machine à créer du chômage et de la précarité paysanne en Europe,
qui restructure les campagnes de crise en crise et fait perdre à nos territoires ruraux leurs tissus
économiques, sociaux, humains.

La libéralisation progressive des marchés agricoles depuis 30 ans, sans régulation, ne peut avoir
comme effet que la désintégration économique, sociale et environnementale du monde paysan.
Cette concurrence sans fin ne peut avoir comme effet que la restructuration constante, sans ligne
d’arrivée, pour le seul bénéfice du plus fort : celui qui aura éliminé ou absorbé ses congénères.

La Dordogne n'échappe pas à cette logique. Avec cette nouvelle crise de l'élevage, ce sont des
fermes «  moyennes  » qui mettent la clé sous la porte. L'agrandissement des fermes continue et
nos campagnes se vident petit à petit de leurs agriculteurs. Comme il a été signalé lors de la
journée des Assises départementales sur l'agriculture, la moyenne nationale s'applique en
Dordogne, nous avons perdu un quart des exploitations agricoles en dix ans...

Cette logique n'est pas une fatalité, mobilisons-nous à tous les niveaux pour
l'inverser. En Dordogne aussi, faisons entendre notre voix et organisons-nous
pour défendre un secteur économique aussi important que celui du tourisme.



abattoirs de proximité et à leur développement, au
développement de légumeries, de conserveries…

De plus en plus de collectivités locales réfléchissent à
l'approvisionnement local notamment de leurs cantines, des
maisons de retraite, des crèches… Le département doit
pouvoir les soutenir dans leurs démarches afin,
entre autres, que l'approvisionnement local
garantisse une rémunération décente aux
producteurs. Il ne s'agit pas de reproduire les mêmes logiques
de baisse de prix que la grande distribution appliquent.

SOUTENIR LES COLLECTIVITÉS LOCALES À

S'APPROVISIONNER LOCALEMENT

Malgré un changement de compétences du Conseil
départemental, notre département doit mettre en œuvre tous les
moyens à sa disposition pour pérenniser et développer les
plans d'aides aux filières et pouvoir en développer
de nouveaux sur des filières clés à
l'approvisionnement local entre autres les fruits et les
légumes.
Le département doit continuer à soutenir l'installation de
nouvelles personnes en agriculture y compris celles qui ne
rentrent pas dans les critères d'aide aux jeunes agriculteurs.
L'installation en agriculture doit être une priorité dans la politique
agricole de notre département.

En Dordogne, ces dernières années, des producteurs
s'organisent pour pouvoir répondre à la demande
d'approvisionnement local. Le département doit
pouvoir soutenir largement ces initiatives locales
de producteurs. Il ne s'agit pas de se substituer à eux mais il
s'agit de les soutenir dans leurs démarches afin qu'ils s'organisent
et structurent les filières pour répondre à la demande locale.

Dans un processus de relocalisation, il ne faut pas
oublier de développer des outils locaux de transformation, c'est un
maillon indispensable et important dans la logique de réduction
du bilan carbone. Il s'agit donc de développer les outils
locaux de transformation et de soutenir ceux qui
existent encore. Cela passe notamment par un soutien aux

PRODUISONS CE QUE NOUS MANGEONS ET MANGEONS CE QUE NOUS PRODUISONS !

Comme abordé lors de la journée des Assises départementales, la relocalisation est un enjeu important. L'agriculture n'a
pas vocation principale à être exportatrice et à aller détruire l'agriculture locale ailleurs. C'est par la relocalisation
de la production mais aussi de la transformation et de la consommation que nous casserons la logique qui prévaut actuellement. La
relocalisation à ces trois niveaux constitue un cercle vertueux qui dynamisera nos territoires et créera de l'emploi.

SOUTIEN DES PRODUCTEURS ET DES

ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS

SOUTENIR LES OUTILS LOCAUX DE

TRANSFORMATION



LLAA RREELLOOCCAALLII SSAATTIIOONN DDOOIITT SS''AARRTTII CCUULLEERR AAVVEECC UUNNEE MMOOBBIILLII SSAATTIIOONN CCOONNTTRREE LLEESS TTRRAAIITTÉÉSS
DDEE LLIIBBRREE ÉÉCCHHAANNGGEE DDOONNTT LLEE TTAAFFTTAA EETT LLEE CCEETTAA..

MMAANNGGEEOONNSS LLOOCCAALL DDEESS PPRROODDUUIITTSS II SSSSUUSS DD''UUNNEE AAGGRRIICCUULLTTUURREE PPAAYYSSAANNNNEE

Pour la Confédération paysanne, la relocalisation ne doit pas faire abstraction du modèle de production agricole, cela doit
même être intrinsèquement lié.

Nous devons défendre ensemble un modèle agricole qui produit
certes mais de qualité, qui créée de l'emploi et préserve notre
territoire, nos paysages. C'est ce que nous appelons à la
Confédération paysanne, l'agriculture paysanne. Il s'agit de favoriser
une agriculture :
- à taille humaine, qui ne cherche pas à tout prix l'agrandissement au détriment
d'un voisin,
- qui produit de la qualité et est en lien avec les consommateurs,
- qui s'engage pour faire vivre son territoire,
- qui respecte l'environnement et la nature,
- où l'autonomie de décision et d'approvisionnement de la ferme prévaut
- avec des prix rémunérateurs qui permettent de faire vivre décemment les
paysans.

Le Périgord a la particularité d'avoir en majorité des fermes en agriculture
paysanne avec des productions très diverses et c'est d'ailleurs ce qui fait une des
richesses de notre territoire. Il s'agit, en défendant l'agriculture paysanne, de
défendre une richesse de la Dordogne. La relocalisation de l'alimentation doit être
pensée et soutenue au profit du maintien et du développement d'une agriculture
paysanne.

Afin que la relocalisation ne reste un vain mot,
toutes les initiatives locales qui sont menées pour
relocaliser la production et la consommation agricole
doivent s'articuler avec une mobilisation contre les traités
de libre échange en particulier contre le traité de libre
échange Union européenne / Canada (CETA) et Union
Européenne / Etats-Unis (TAFTA).

Le département de la Dordogne et la Chambre d'agriculture de Dordogne
se sont déclarés au printemps 2015 «  Hors TAFTA  ». La Confédération
paysanne salue avec enthousiasme ces décisions.
Cependant afin que cela ne reste pas un symbole, la Dordogne doit
intensifier ses efforts et faire entendre sa voix dans tous les lieux
appropriés, en appelant à l'arrêt des négociations du TAFTA.

Si ces accords de libre échange sont adoptés, ils anéantiront tous les efforts qui auront été menées sur la
relocalisation. En effet, au vu du projet de texte en discussion, il apparaît que ces accords remettront en cause le pouvoir
réglementaire même au niveau local (département, communauté de communes, communes…). Un exemple, une communauté de
commune qui déciderait de lancer un appel d'offre public pour l'approvisionnement de sa cantine en produits locaux issus de
l'agriculture biologique pourrait se voir attaquée et condamnée devant un tribunal d'arbitrage international pour entrave à la libre
concurrence, la préférence locale et d'un label étant considérés comme des entraves au commerce. Des précédents existent dans le
cadre du traité de libre échange Amérique du Nord (ALENA) dont le TAFTA n'est qu'un copié/collé.
Par ailleurs ces traités de libre échange remettraient en cause les indications géographiques protégées (IGP), très précieuses à notre
Périgord, à la reconnaissance et aux débouchés commerciaux de nos produits.



PPRROOTTÉÉGGEEOONNSS LLEESS TTEERRRREESS AAGGRRIICCOOLLEESS EETT LLEEUURR AACCCCÈÈSS

La Dordogne est un département où la dynamique
d’artificialisation des terres agricoles est très marquée. L'abandon
de terres agricoles est principalement dû à la vente de terres
agricoles à des non agriculteurs. En moyenne en France, nous
perdons l'équivalent du département du Cher tous les 7 ans. Là
aussi ce n'est pas une fatalité et nous devons travailler pour
protéger les terres à destination agricole. La Confédération
paysanne travaille activement dans les commissions dédiés à ce
sujet mais nous devons ensemble intensifier nos efforts. C'est par

des politiques publiques à l'échelle de notre département notamment que nous changerons la tendance actuelle.

Par ailleurs, un problème de renouvellement des générations en agriculture se pose en France. La Dordogne n'échappe pas à cette
tendance. L'installation en agriculture doit être une priorité de la politique agricole départementale. L'accès au
foncier est souvent un des freins à l'installation. La Confédération paysanne travaille avec différents acteurs de développement rural
comme notamment Terre de liens, la Maison des Paysans pour trouver des solutions à ce frein. Le département devrait jouer
un rôle dans cet accès au foncier agricole. Les collectivités locales devraient intervenir sur cette question
et être soutenues dans leurs initiatives qui facilitent l'accès au foncier et favorisent l'installation en
agriculture sur notre département. Par ailleurs ces collectivités locales pourraient renforcer leur rôle sur
cette question au sein des structures locales en charge de la gestion du foncier afin d'éviter la
concentration de terres agricoles dans les mains d'un nombre restreint d'agriculteurs.

Pour la Confédération paysanne, le département doit pouvoir continuer à jouer un rôle majeur dans le
secteur agricole.

C'est pourquoi le Conseil départemental doit prendre en compte nos demandes dans la définition de la politique agricole
départementale qui sera définie suite aux assises départementales, à savoir :

- Soutenir les initiatives locales de relocalisation que ce soit au niveau de la production agricole, de la
transformation et de la consommation. Il s'agit de soutenir les producteurs et les organisations de producteurs, la mise
en place d'outils de transformation et les acteurs qui souhaitent s'approvisionner localement.

- Soutenir l'agriculture paysanne sur notre département. La relocalisation doit être pensée et soutenue
au profit du maintien et du développement d'une agriculture paysanne. Nous devons produire à taille humaine,
en développant de nombreux emplois et de manière respectueuse de l'environnement, en préservant nos territoires. Il est donc
nécessaire de continuer à soutenir les acteurs qui défendent ce projet d'agriculture.

- Se mobiliser contre les traités de libre échange. La Dordogne doit faire entendre sa voix et appeler à
l'arrêt des négociations du TAFTA.

- Protéger les terres agricoles et faciliter l'accès au foncier à de futurs installés. Le département doit
encourager les collectivités locales à intervenir sur cette question, et soutenir leurs initiatives qui favorisent l'accès au foncier à de
nouveaux installés et qui empêchent la concentration de terres agricoles.

Si nous souhaitons que la Dordogne reste un département avec des territoires ruraux vivants, l'agriculture doit y jouer un rôle
primordial. Et c'est pourquoi ces demandes doivent être prises en compte ensembles car elles s'articulent et sont complémentaires.
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